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L’EXPULSION D’OCCUPANTS DU DOMAINE PUBLIC
Le maire  constate l’occupation du domaine public de sa commune …


NON : L’occupant occupe irrégulièrement le domaine public et le maire peut procéder à son expulsion en justice.

Dans quels cas, l’occupation est irrégulière ?
( L’occupant n’a pas été expressément autorisé par  le gestionnaire du domaine public. Il ne détient pas de titre d’occupation -  Art. L2122-1 du CG3P
( L’occupant ne détient plus de titre du fait du retrait de l’autorisation ou de la décision de non renouvellement du titre.
Comment intervenir en cas d’occupation irrégulière ?
( La procédure d’injonction et d’exécution d’office n’est possible que dans quelques cas :

· La loi ou la convention d’occupation l’a expressément prévu. 
· Aucune autre voie de droit ne peut être mise en œuvre ou une urgence motivée par un péril grave et imminent spécifiques (cf. Conseil d’Etat, 20 juin 1980, Commune d’Ax les-Termes).
· La procédure d’évacuation forcée prévue dans les conditions strictes de la loi du 5 juillet 2000 relative aux gens du voyages – (cf. Fiche / Administration Les gens du voyage)

( La procédure juridictionnelle

Devant quel juge ?

La saisine du juge est le principe pour obtenir une décision d’expulsion.

Le Tribunal administratif est compétent de droit pour prononcer l’expulsion et l’enlèvement   des installations sur le domaine public.
Par dérogation, le Tribunal de Grande Instance doit être saisi dans les cas des contraventions de voirie, c'est-à-dire dans les cas d’occupation ou d’entrave sur le domaine public routier et ses accessoires (parking, terre-pleins….) - Art. L 116-1 du code de voirie routière.

N.B : Qui peut le saisir ? La commune propriétaire du domaine public comme le gestionnaire du domaine public sont l'un et l'autre en principe recevables à demander au juge administratif l'expulsion de l'occupant irrégulier de ce domaine, le propriétaire du domaine ne peut, en l'absence de stipulation en ce sens de la convention le liant au gestionnaire, s'opposer à ce que celui-ci saisisse le juge des référés afin que soit ordonnée l'expulsion d'un occupant sans titre. (CE 01/06/2016 req n ° 394069 S)
Selon quelle procédure ?
Le référé mesures utiles devant le juge administratif - Art. L 521-3 du code de justice administrative.

Pour être recevable, la requête doit satisfaire aux conditions suivantes :

· L’urgence de la situation : le maintien dans les lieux est un obstacle à l’exercice d’un service public, présente des risques de sécurité ou de salubrité publique ou représente des nuisances ; des travaux publics de sécurité, de remise aux normes sont programmés. Le motif du non paiement de redevance n’est pas en soi un motif suffisant pour démontrer l’urgence (CE 03/02/2010 req n°330184, Ville de Cannes).
Une seule exception : l’urgence n’est pas requise pour les occupations irrégulières du domaine public maritime dans la zone des 50 pas géographiques – Art. L 521-3-1 du Code de justice administrative.

La commune doit ménager la preuve de l’urgence à expulser l’occupant.

· L’appartenance au domaine public : le juge administratif examine uniquement les critères d’appartenance du domaine public (accessibilité au public, sujétions de service public  dans la convention d’occupation) ; le classement formel dans le domaine public n’est plus nécessaire – CE 22/10/2012 Req n° 335051, Putwo – club house de terrains de tennis communaux).
· L’occupation irrégulière non sérieusement contestée : absence de titre, décision de non renouvellement du titre, résiliation de la convention d’occupation. 
En cas d’exception d’illégalité soulevée  au cours de la procédure d’expulsion, le juge doit apprécier l’absence de toute contestation sérieuse pour pourvoir prononcer l’expulsion. (CE sect. 16 mai 2003, req n° 249880 SARL Icomatex)
N. B : L’exception d’illégalité de la décision de refus de renouvellement d’une autorisation peut être soulevée  tant que cette décision n’est pas définitive – deux mois à compter de sa notification- et si l’expulsion fait suite à ce refus de non renouvellement – (CAA 10/06/2011 n°09MA02779 Genetiaux). 
De même, si l’expulsion fait suite à la résiliation d’une convention d’occupation qui est contestée par un recours de plein contentieux dans le délai de deux mois, le juge des référés doit vérifier si la demande d’expulsion ne se heurte 
pas à une contestation sérieuse compte tenu des arguments avancés dans le recours au fond (CE 11/04/2012 req. n° 355356, Sté PRATHOTELS); si les vices invoqués à l’encontre de la décision de résiliation ne sont pas d’une gravité suffisante pour conduire à la reprise des relations contractuelles (CE 21/03/2018 req n° 414334, SEM S. Ciotat). 
Le recours de plein contentieux devant le Tribunal administratif intervient, en l’absence d’urgence à expulser les occupants, aux fins de :

· constat de l’absence de titre ;

· décision et injonction d’expulsion ;  
· versement des indemnités d’occupation calculées sur le barème communal ou en fonction des avantages conférés par cette occupation – art. L 2125-1 CG3P ;

· remise en l’état des lieux et/ou dommages et intérêts à cette fin.
Le recours à la force publique 

Dans l’hypothèse où la notification de la décision d’expulsion reste sans effet, le Maire peut solliciter le préfet pour obtenir le concours de la force publique pour procéder à l’expulsion.
Le préfet décide de l’intervention des forces de l’ordre dans le délai de 2 mois. 
Sa décision de refus n’est pas susceptible de recours, cependant le retard ou l’absence d’intervention peut ouvrir droit à indemnisation si la commune démontre un préjudice anormal et spécial.

Quelles sont les précautions à prendre ?

( En cas de non renouvellement d’autorisation ou de résiliation de convention d’occupation préalable à la procédure d’expulsion :
Il est impératif de respecter les règles des lois du 11 juillet 1979 et du 12 avril 2000: 
- motivation écrite et détaillée des actes administratifs qui refusent une autorisation ; 
- permettre à l’intéressé de faire valoir ses observations ;

- notifier cette décision dans les formes requises (LRAR par précaution).

( Dans le cadre de la procédure juridictionnelle d’expulsion :
- Demander l’exécution de la décision d’expulsion sous astreinte.
- Demander des dommages et intérêts équivalents au montant de l’indemnité d’occupation qui aurait du être versée et des éventuelles dégradations du domaine.
N.B : le Ministère d’avocat n’est pas obligatoire. Les requêtes en référé peuvent être rédigées et signées par le Maire, soit sur délégation du conseil municipal en vertu de l’article L 2122-22 11° et 16° du CGCT,  soit sur autorisation d’ester en justice du Conseil municipal par délibération. En pratique, les juges acceptent la régularisation par une délibération postérieure pour les référés,  au vu de l’impératif d’urgence.
- Prévoir les modalités de notification de la décision d’expulsion : le Maire peut faire porter la décision et demander l’évacuation des lieux par un agent communal assermenté ou prévoir l’intervention d’un huissier de justice qui délivrera un commandement de quitter les lieux (cf. Fiche / Administration : Expulsion des occupants du domaine privé).
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       Une question préliminaire à se poser :  





      L’occupant est-il titulaire d’un titre d’occupation régulier du domaine public ?





  OUI :


Le maire n’a pas à mener une procédure d’expulsion sauf après avoir résilier la convention d’occupation ou retirer le titre pour différents motifs :


faute de l’occupant : mise en demeure puis résiliation sans indemnité ;


motif d’intérêt général : mise en demeure de quitter les lieux pour permettre leur reprise dans l’intérêt communal sans indemnité ;


autre motif : la question de l’indemnité de résiliation anticipée peut se poser si la convention a une durée déterminée et ne reprend pas les termes d’occupation précaire et révocable.


 














                CFMEL/SVM/01/2012 – Mise à jour 07/2018


     
1


Maison des Elus – Mas d’Alco – 1977, avenue des Moulins – 34080 Montpellier cedex / E. mail : cfmel@cfmel.fr / Internet : www.cfmel.fr

_1113113456.bin

